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Article 18

Le siège de l'Organisation est à Paris, sauf si le Conseil en décide au-

trement.
Article 19

La capacité juridique de l'Organisation et les privilèges, exemptions et

immunités de l'Organisation, de ses fonctionnaires et des représentants de ses

Membres auprès d'elle, sont définis dans le Protocole Additionnel N' 2 à la

présente Convention.
Article 20

1. Chaque année, conformément à un Règlement financier adopté par le

Conseil, le Secrétaire général soumet à l'approbation du Conseil un budget

annuel, des comptes et tout budget annexe demandé par le Conseil.

2. Les dépenses générales de l'Organisation, approuvées par le Conseil

sont réparties conformément à un barème qui sera arrêté par le Conseil. Les

autres dépenses sont financées sur la base fixée par le Conseil.

Article 21

Dès la réception des instruments de ratification, d'acceptation, d'adhésion

ou de préavis de retrait, le Gouvernement dépositaire en donnera communi-

cation à toutes les Parties Contractantes et au Secrétaire général de l'Orga-
nisation.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, ont

apposé leurs signatures au bas de la présente Convention.

FArr à Paris, le quatorze décembre mil neuf cent soixante, en français et

en anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui

sera déposé auprès du Gouvernement dépositaire, qui en communiquera une

copie certifiée conforme à tous les signataires.

(Suivent les noms des signataires pour la République Fédérale d'Allemagne, la

République d'Autriche, le Royaume de Belgique, le Canada, le Royaume de Dane-

mark, l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, la République Française, le

Royaume de Grèce, l'Irlande, la République d'Islande, la République Italienne, le

Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume de Norvège, le Royaume des Pays-

Bas, la République Portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord, le Royaume de Suède, la Confédération Suisse, la République de

Turquie).


